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Projet de décret MACRON / JCDECAUX : UNE BOMBE 
(téléguidée par Bercy) CONTRE L’ENVIRONNEMENT

Voir projet à la suite du communiqué

 Le projet de décret affichage, discuté le 3 septembre 2015 au ministère de 
l’Écologie est une véritable bombe contre l’environnement et un cadeau à ceux qui 
violent, depuis des décennies, le code de l’environnement. Tout démontre que cette 
bombe est téléguidée par Bercy.
 Il est encore temps de la désamorcer.

 Alors que l’effet dévastateur et « l’abomination » (Michel SERRES) de l’affichage 
publicitaire sur des pans entiers du paysage français, en particulier aux abords et entrées 
des villes et villages, est dénoncé par la majorité des citoyens et fait la une des médias, le 
ministère de l’environnement vient de lancer une véritable bombe contre l’environnement.
 Le 3 septembre 2015, a donc eu lieu la réunion au cours de laquelle devait être examiné

le projet de décret concocté par les afficheurs avec le soutien de Bercy et, d’après les 
services du ministère, la "bénédiction" de la ministre Ségolène ROYAL.

Un projet encore pire qu’annoncé
La veille au soir, le projet avait été encore un peu plus "charcuté". Cela se serait fait, 
d’après les représentants du ministère, en concertation avec la ministre ROYAL. C’est 
donc ce nouveau projet, encore plus destructeur, qui a été présenté au cours de la réunion
du 3 septembre.



Publicités "sur pied" : ravage augmenté
Depuis 1980, les communes de moins de 10 000 habitants (et certaines de plus de 10 000
habitants) autres que celles faisant partie de l’une des 61 "unités urbaines de plus de 100 
000 habitants", étaient protégées des « coups de poing atroces » (Michel SERRES) des 
panneaux de grand format sur pied, dits "scellés au sol".
Le projet de décret propose donc de rayer d’un trait de plume cette protection pour toutes 
les communes appartenant à une unité urbaine comportant une commune de plus de 10 
000 habitants. C’est donc décider de ravager un peu plus encore les "entrées de ville" 
françaises en rajoutant des centaines de communes à la liste de celles que la 
réglementation avait déjà sacrifiées.
La ministre déciderait donc de renoncer à une mesure pourtant essentielle du code de 
l’environnement et, ce qui est un comble, de renoncer par là même à la victoire judiciaire 
remportée en novembre 2012 par le ministère de l’Écologie contre JCDECAUX (CE, 
n° 352916, 26 novembre 2012, mentionné au recueil Lebon)

L’une des mesures phares du Grenelle (réduction de la surface des 
publicités) également rayée d’un trait de plume illégal
Parler de projet scélérat est peu dire. Car ce dernier n’hésite pas à satisfaire la voracité 
des afficheurs, dont on sait pourtant de quelle façon certains d’entre eux ont continûment 
bafoué la loi jusque dans les lieux protégés tels que les parcs naturels régionaux.
En effet, le projet de décret s’attaque frontalement à l’un des socles du code de 
l’environnement, à savoir la définition du mode de calcul des dispositifs publicitaires 
(article L. 581-3 du code de l’environnement), avec pour objectif d’annuler les effets du 
Grenelle sur la réduction de la surface de la plupart des panneaux actuellement en place.
Un comble, une fois encore, puisque cette mesure de réduction issue du Grenelle est 
entrée en vigueur voici quelques jours seulement (13 juillet 2015).
Le projet de décret se propose donc ni plus ni moins de légaliser, au demeurant 
illégalement (*), les centaines de milliers de panneaux publicitaires maintenus en 
place tels quels par les afficheurs depuis cette date, en violation du code de 
l’environnement actuellement en vigueur.

Publicités numériques sur les trottoirs de milliers de petites villes et 
villages
Le code de l’environnement actuellement en vigueur interdit dans toutes les communes de
moins de 10 000 habitants la publicité lumineuse numérique (la plus agressive et 
accidentogène de toutes) sur les "sucettes" et panneaux dits de mobilier urbain.
Or le projet de décret se propose d’augmenter là encore le ravage en autorisant ce type 
de dispositifs jusque dans les petites villes et les villages pour peu que ces derniers aient 
été classés d’office par l’INSEE, dans une "unité urbaine" dite de plus de 100 000 
habitants.
À cause de cette nouvelle mesure, de tels panneaux pourraient même être installés dans 
certaines commune de parcs naturels régionaux ainsi que n’a pas hésité à le faire le maire
de Saint-Fargeau-Ponthierry pour les panneaux scellés au sol de grand format.



Abandon de toutes les mesures d’amélioration envisagées par le 
ministère au printemps 2013
Inversement, ce projet confirme le renoncement à toutes les (timides) mesures 
d’amélioration qui avaient été présentées au printemps 2013 par le ministère de 
l’environnement alors que Ségolène ROYAL n’était pas encore à le tête de ce dernier.

Rencontre plus urgente que jamais
Compte tenu des enjeux, pour le moins considérables, Paysages de France a demandé à 
plusieurs reprises à être reçue par Ségolène ROYAL en personne.
Une telle rencontre est plus urgente que jamais.

* Comme l’avait noté lui-même le ministère, une disposition réglementaire ne pouvant contredire une disposition législative sans que 
cette dernière ait été modifiée












